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QUI A LA RESPONSABILITE DES BORNES A INCENDIE  

SITUEES DANS UNE COPROPRIETE OU UNE ASL ? 

 

L'article L. 2225-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que les 

communes sont chargées du service public de défense extérieure contre l'incendie et sont 

compétentes à ce titre pour la création, l'aménagement et la gestion des points d'eau 

nécessaires à l'alimentation en eau des moyens des services d'incendie et de secours.  

 

Par ailleurs, l'article L. 2213-32 du CGCT confie au maire l'exercice des pouvoirs de 

police spéciale en matière de défense extérieure contre l'incendie. À ce titre, il est chargé 

de prévoir, par arrêté pris sur le fondement de l'article R. 2225-4 de ce même code, les 

mesures nécessaires dans le cadre du dispositif de lutte contre l'incendie, et notamment 

d'identifier les risques à prendre en compte et de fixer, en fonction de ces risques, la 

quantité, la qualité et l'implantation des points d'eau incendie pour l'alimentation en eau 

des moyens des services d'incendie et de secours, ainsi que leurs ressources. 

 

La jurisprudence du Conseil d’Etat, elle-même confirme la responsabilité de la mairie 

lorsqu’elle impose dans les permis de construire la création de bornes à incendie 

desservant plusieurs copropriétés ou ASL 

 

La responsabilité de la commune pour faute lourde a été retenue en raison :  

 

1)-du défaut de pression à la bouche d'eau résultant d'une insuffisance d'entretien de 

l'installation (CE, 15 mai 1957, Commune de Tinqueux),  

 

2)-d'inadaptation du réseau de distribution d'eau au matériel de lutte contre l'incendie 

(CE, 15 juillet 1960, Ville de Millau),  

 

3)-de l'absence de mesure prise pour assurer une alimentation en eau suffisante de la 

bouche, alors que la commune avait été informée par la compagnie des eaux d'une baisse 

de pression importante (CE, 2 décembre 1960, Strohmaier et compagnie Le Phoenix), 

 

4)-de l'impossibilité de fournir aux pompiers de l'eau sous pression dans les quinze 

premières minutes suivant leur arrivée, en raison de la vétusté de l'installation (CE, 14 

octobre 1964, Ville de Pointe-à-Pitre),  

 

5)-de l'impossibilité de raccorder l'autopompe en service aux bouches d'incendie (CE, 22 

décembre 1971, Commune de Chavaniac-Lafayette),  

 

6)-d'un défaut de fonctionnement de la bouche d'incendie la plus proche (CE, 23 mai 

1980, Cie d'assurance Zurich).  

 

La responsabilité de la commune pour faute simple en cas de défaillance du service 

de lutte contre l'incendie, notamment en raison de l'impossibilité de faire fonctionner une 

motopompe (CE, 29 avril 1998, Commune d'Hannapes, n° 164012) 
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Le passage en association syndicale libre 

 
En ligne sur ZOOM 

Ou 
En replay sur la chaîne ANCC de Youtube 

pour les abonnés 
 

   
Une consultation individuelle comptable peut être proposée sur inscription préalable à chaque permanence. 

 

Permanence sans rendez-vous, Inscription aux formations par mail à contact@ancc.fr 

La comptabilité 

 
en direct sur ZOOM les samedis après-midi 

ou 
En replay sur la chaîne ANCC de Youtube 

 pour les abonnés 
   

 

 

RAVALEMENT DES FACADES PRIVATIVES D’UNE COPROPRIETE HORIZONTALE 

 

L’article L132-1 du Code de la construction et de l’habitation rend obligatoire le ravalement de 

façade dans certaines communes, dont Paris. L’obligation est fixée par arrêté, lequel est notifié au 

syndic par le maire de la commune. C’est ensuite au syndic d’informer les copropriétaires (par 

lettre recommandée avec AR) des travaux qui vont avoir lieu, à leurs frais. S'il est établi que cette 

peinture n'a pas été effectuée et se détériore, vous ne pourrez échapper à ces travaux que si vous 

prouvez que vous les avez déjà réalisés par vous-même. 

 

La partie privative devient commune le temps des travaux 

 

En effet, aux termes de l'art 25 b de la loi du 10 juillet 1962 depuis l'art 7 de la loi Grenelle du 12 

juillet 2010 

 

« Ne sont adoptées qu’à la majorité des voix de tous les copropriétaires les décisions concernant 

(…) b) L’autorisation donnée à certains copropriétaires d’effectuer à leurs frais des travaux 

affectant les parties communes ou L'ASPECT EXTERIEUR DE LA COPROPRIETE, et conformes 

à la destination de celui-ci ».  

 

Autrement dit, dès qu’un copropriétaire veut faire des travaux qui affectent, au sens modifient, 

l’aspect extérieur de l’immeuble (peinture, pose d’une plaque ou enseigne, changement des 

volets…), il est contraint de solliciter l’avis de l’Assemblée Générale des copropriétaires, qui 

votera sur la question.  

 

Le seul moyen d'y échapper est d'établir soit que les façades ont été faites il y a 10 ans, soit que 

l'aspect extérieur de la façade ne nécessite pas d'entretien. 

_______________________________________________________________________________ 

Report du PTZ au 1er janvier 2022 

 

Le prêt à taux zéro est accordé sur des durées de 20 à 25 ans selon les cas, et comprend 2 périodes 

:• la période de différé, pendant laquelle l’emprunteur ne rembourse pas le PTZ (cette période 

est, selon les revenus, de 5, 10 ou 15 ans), 

• la période de remboursement du prêt, qui suit le différé et varie entre 10 et 15 ans. 
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Adressez votre commande à notre siège: 5, rue Firmin Gémier – 75018 Paris, 
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